
DÉCLARATION SUBSTITUTIVE DE CERTIFICATION 

Art. 46 du d.P.R. n. 445 du 2000 

 

Le Soussigné…………………………………………….  Né/e le……………………………………………………………  

Résident à…………………………………………………  Adresse personnelle………………………………………….. 

En qualité de…………………………………………  (propriétaire, répresentant légal, mandataire, autre) 

De l’entreprise……………………………………………  ……………………………………………………………………………. 

c.f./n. de TVA…………………………………………….  Siège social à…………………………………………………….. 

Adresse …………………………………………….…….  Ville…………………………………… code postal…………….. 

 

Afin de l’acceuil de la requête d’inscription, l’opérateur économique doit délivrer une 
autodéclaration qui pourrait être vérifiée par sondage (comme prévu par l’art. 6). Pour 
l’autodéclaration : 
 
1. Il est nécéssaire être inscrits comme sujet juridique dans les catégories indiquées à l'art. 1;  
2. doit avoir une position fiscale 
3. doit déclarer qu'il satisfait aux exigences d’aptitude professionnelle, de capacité économique et 
financière et de capacité technique et professionnelle 
4. doit respecter les conventions nationales de travail; 
5. ne doit pas avoir fait l’objet, au cours des trois dernières années précédant la demande 
d’inscription, de graves défaillances et d’autres carences dans le cadre de contrats passés avec le 
Bureau de Paris de l’ICE-Agence et qui auraient entraîné la résiliation du contrat ou la révocation 
de l’adjudication. 
6. doit déclarer qu’il ne se trouve pas dans les situations suivantes: 
a. Participation à une organisation criminelle 
b. Corruption 
c. Fraude 
d. Blanchiment de capitaux et activités criminelles 
e. Travail de mineurs et autres formes de traite d’êtres humains; 
f. Sanctions des autorités nationales qui impliquent l'exclusion des marchés publics. 
 

Conformément à l’article 76 du D.P.R. 445/00, conscient de son résponsabilité en cas de fausse déclaration 
ou déclaration contenant données pas véridiques, cette déclaration est signé par……………………………………… 

Note informative conformement à l’art. 13 du D. Lgs 196/2003: les données ci-dessus sont prescrits par les 
dispositions en vigueur dans le cadre de la procédure pour laquelle elles sont demandées et elles séront 
utilisées exclusivement pour un tel but. 

 

(Signature du représentant légal) 

……………………………………………………………………………. 

On attache une copie de la pièce d’identité du/de la déclarant/e en cours de validité. 


